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constitution  ; c’est  au  moment  de  voir  vivifier  îe  com- 
merce , et  de  ramener  en  France  l’abondance  et  le 
calme  , que  les  royalistes  font  un  dernier  effort  pour 
cgarer  le  peuple.  La  Convention  nationale , pendant  le 
cours  de  sa  pénible  et  orageuse  session , ne  fut  pas  la 
seule  en  proie  à la  cruauté  de  ces  assassins  ; on  vou- 
ioit , en  plongeant  le  poignard  dans  le  sein  de  ses  mem- 
bres, tenter  aussi  de  tromper  et  séduire  les  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Ne  nous  îe  dissimulons  pas  , la  difficulté  que  îe  gou- 
vernement éprouve  à ramener  au  drapeau  quelques 
militaires  rentrés , sans  autorisation  légale  ? au  sein 
de  leur  famille , est  l’effet  des  menées  des  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  de  la  République  ; éclairons  ceux 
qu’on  veut  égarer,  les  républicains  entendront  toujours 
avec  intérêt  la  voix  du  Législateur.  Quoi  î braves  frères 
d’armes , avez-vous  pu  croire  que  vos  Représentai  aient 
jamais  conçu  le  projet  de  vous  frustrer  d’aucune  des 
récompenses  que  les  lois  vous  assurent  ? Avez-vous  pu 
croire  que  les  privations  que  vous  éprouvâtes  quel- 
quefois fût  l’effet  de  leur  insouciance  ? Oui , on  a cons- 
piré contre  vous  , on  y conspire  encore , ce  sont  les 
ennemis  communs  du  corps  législatif  et  des  armées  ; ces 
vampires  avoient  combiné  les  moyens  de  perdre  la  patrie 
en  se  gorgeant  de  ses  richesses  ; plusieurs  ont  déjà  été 
frappés  par  la  loi  : il  en  est  qui  ont  échappé  à l’oeil 
vigilant  de  la  justice  ; mais  la  crainte  du  supplice  sera 
leur  frein  , et  une  surveillance  active  , Pécueil  où  vien- 
dront échouer  leurs  nouvelles  tentatives.  La  constitution 
pour  laquelle  vous  avez  combattu  depuissi  long-temps, 
et  qui  est  le  phare  où  se  rallient  les  amis  de  l’ordre , 
déclare  formellement  qu’en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  la 
retour  des  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis 
1789  , et  que  les  biens  de  ces  émigrés  sont  irrévoca- 
blement acquis  au  profit  de  la  République.  Abandonner 
un  seul  instant  votre  poste  , n’est-ce  pas  ouvrir  une  bar- 
rière à vos  propres  bourreaux  ? La  première  part  de  ces 


biens  vous  est  justement  acquise;  s’ils  rentrent,  votre 
récompense  est  la  mort,  puisque  vous  êtes  républicains. 

Et  vous  , parens  sensibles  , si  vous  aimez  votre 
pays,  si  vous  avez  réellement  de  la  tendresse  pour  vos 
fils,  laissez-les  au  champ  d’honneur;  n’allez  pas  com- 
promettre leur  bravoure  à l'instant  où,  ceints  de  lauriers 
recueillis  par  tant  de  fatigues  et  de  sueurs,  iîs  feront  la 
gloire  et  la  consolation  de  leurs  familles.  Si  l’assignat 
continuoit  à peidre  de  sa  valeur , si  la  subsistance  abon- 
dante en  France  restoit  pus  lcng-lemps  enfouie  dans 
des  souterrains  impénétrables , à qui  le  Législateur  au- 
roît-il  le  droit  d’en  adresser  le  reproche  ? à votre  éga- 
rement , à votre  fausse  amitié  pour  des  enfans  que  vous 
rappelez  auprès  de  vous,  au  moment  de  terrasser  pour 
toujours  le  royalisme. 

Citoyens-représentans , le  militaire  en  général  aime 
l’ordre;  s’il  s’en  écarte,  une  invitation  fraternelle  l’y 
rappelle;  a-t-il  commis  un  délit,  je  parle  de  celui  qui  ne 
part  pas  d’une  ame  vile , il  l’avoue  avec  franchise  ; il 
se  soumet  avec  résignation  à la  peine  que  prononce 
la  loi  : personne  mieux  que  lui  n’apprécie  un  acte  de 
justice;  et  quelque  sévère  qu’il  soit,  il  a son  assenti- 
ment. 


C’est  à vous  qu’il  appartient  de  développer  le  germe 
de  toutes  ces  vertus,  de  tendre  le  ressort  de  l’amour, 
de  la  discipline , et  d’éclairer  le  soldat  sur  ses  devoirs.  Il 
faut  sur- tout  que  les  chefs  soient  républicains,  qu’ils 
s’identifient  avec  leurs  subordonnés  , qu'ils  soient  leurs 
compagnons  dans  leurs  travaux , leurs  consolateurs  dans 
leurs  peines, leurs  modèles  dans  leur  conduite,  leurs  cen- 
seurs dans  leurs  écarts,  et  leurs  amis  dans  toutes  les  cir- 
constances. 

Aussi  penserez-vous , législateurs,  devoir  séparer  les 
fautes  déjà  commises  d’avec  celles  du  même  genre  qui 
pourroient  se  commettre  à l’avenir.  On  vous  a dit 
qu’une  amnistie  pour  le  passé  produiroit  un  effet  heu- 
reux, probablement  il  n"y  a pas  dans  cette  enceinte 
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deux  avis  sm  cet  objet.  Une  grande  venté  en  morale  , 
c est  que  1 homme  ne  marche  que  par  degrés  au  crime  5 
toujours  quelques  légers  écarts  précèdent  les  fautes; 
toujours  les  fautes  précèdent  les  délits.  Une  grande 
vérité  en  législation  , c est  que  la  loi  doit  s’emparer 
de  P nomme  dans  l’état  de  société,  et  le  défendre  de 
soi- même  : elle  seroit  son  premier  ennemi,  si,  frappant 
indistinctement,  elle  met' oit  au  même  niveau  celui  qui 
seroit  égaré , le coupable  et  le  scélérat. 

, Braves  et  généreux  défenseurs  de  la  liberté , îe  système 
d oppression  et  de  dureté  qu’on  appeloit , sous  les  rois  , 
discipline  militaire , s’est  écroulé;  la  vérité  a détruit  des 
opinions  consacrées  par  le  temps,  et  la  justice  siège 
ou  l’arbitraire  dirigeoit  tout.  ® 

Soyez  inébianlabîes  à votre  poste;  vous  nous  avez 
constamment  prouvé  quq  vos  cœurs  et  vos  bras  sont 
a la  patne  . 1 appelez  aux  drapeaux  républicains  vos 
freres  égalés;  la  loi  va  pardonner  leurs  fautes;  ils  sont 
encore  dignes  de  vos  ernbrassemens  et  de  combattre 
dans  vos  rangs. 

a Mais  aussi  soyez  notre  organe  auprès  d’eux  , ou  plu- 
tôt soyez  1 organe  de  la  loi  ; qu’ils  sachent  que  celui 
qui  ne  se  reunira  p *s  à ses  frères  d’armes,  que  celui 
qui  les  abandonnera,  que  celui  qui  facilitera  leur  fuite, 
deviendra  également  criminel  ; qu’ils  sachent  que  la 
sûreté  des  années  et  la  garantie  du  gouvernement  solli- 
citeraient un  prompt  châtiment , °que  Phumanité  ns 
seroit  plus  une  vertu,  si  elle  «dëgéiiéroit  en  foiblesse, 
et  que  la  justice  calculera  froidement  le  degré  du  crime 
pour  y proportionner  la  peine. 

R e présentons  du  peuple,  il  ne  suffit  pas  de  réprimer 
et  de  punir  les  délits , il  faut , s'il  est  possible  , en  tarir 
h source  ; if  ne  suffit  pas  d’avoir  des  lois,  il  faut  qu’elles 
soient  religieusement  observées  ; il  faut  que  tous  les 
ageiis  civils  et  militaires  se  pénètrent  bien  cfes  principes 
die  la  constitution  ; il  faut  que  par  leur  exemple , par 
leurs  mœurs  et  par  leur  républicanisme  ils  rappellent 


sans  cesse  les  citoyens  à leur  devoir;  c’est  autant  d’apô- 
tre de  la  liberté  qui , disséminés  sur  toute  la  surface  de 
la  t rance  et  dans  les  camps  , doivent  faire  chérir  le  code 
national. 

Le  fonctionnaire  qui  ne  poursuivra  pas  les  coupables, 
, Par.el? , c'es  militaires  qui  favoriseront  leur  désertion  , 
les  individus  qui  leur  donneront  retraite  , lés  brigades  de 
gendarmerie  qui  oublieront  leurs  devoirs  par  la  soif  d’un 
gccrii  ill  5 sont  autant  c!  individus  cjui  appelleront  sur 
eux  l’indignation  publique  , et  que  la  loi  devra  prompte* 
ment  atteindre  par  des  peines  q.ue  le  salut  de  l’état  pro- 
voque de  vous  , représentai  ; aussi  la  commission 
quejyous  avez_  spécialement  chargée  d’un  travail  sur 
la  désertion  militaire  , s’est-elle  particulièrement  oc- 
cuppee  de  rechc-rclier  avec  soin  les  lois  rendues  à diffé- 
rentes époques  sur  cet  objet  important,  pour  en  pro- 
poser une  seule  où  les  peines  se  trouvent  tellement 
graduées  que  rien  ne  reste  à l’arbitraire.  Votre  commis- 
sion s est  pénétrée  de  ce  grand  principe,  que  l’exécution 

Sfjei  i'i  °î  est,  a gar3at*e  d’ôn  gouvernement  libre, 
et  de  la  liberté  politique  et  individuelle  des  citoyens - 
et  que  donner  quelque  chose  à îa  volonté  de  l’homme! 
c est  introduire  une  déviation  de  principes  qui  doit  un 
jour  les  anéantir.  . 

Vous  penserez  encoré  , cirayens-représentans  , qu’au 
moment  ou  vous  appelez  à leur  poste  tous  les  défen- 
seurs ae  la  patrie  , toute  délivrance  de  nouveaux  congés 
limites  serait  un  abus.  Sous  la  tyrannie  royale  , quand 
une  fantaisie  de  cour  donnoit  lieu  à une  déclaration  de 
guerre  tout  prétexte  pour  obtenir  un  congé  étoh 
rejete.  Aujourd’hui  il  s’agit  de  mettre  la  dernière  main 
a i oeuvre  pour  assurer  à toujours  la  liberté  d’un  grand 
peup  e.  Chez  ses  défenseurs  , jamais  la  patrie-  ne  leur 
commandera  un  sacrifice  qui  leur  soit  pénible  ; à sa  voix 
le  ralliement  est  commun  et  son  salut  le  voeu  de  tous. 

ui  , représentons;,  j’en,  atteste  ces  braves  militaires. 
\ ,*!!*'*  manquera  jamais  au  pas  de  charge,. 
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Ces  boulevards  inébranlables,  ces  armées  vivifiées 
par  de  pareils  principes  , seront  toujours  la  terreur  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  l’Etat. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  dans  sa  séance  du  13 
brumaire  , quatrième  année  républicaine  ; 

Considérant  que  le  salut  de  la  patrie  et  la  gloire  des 
armées  exigent  que  tout  militaire  soit  à son  poste  ; in- 
formé officiellement  par  le  comité  de  salut  public  que 
plusieurs  d’entr'eux,  égarés  par  la  malveillance  , ou  en- 
traînés par  des  affections  particulières,  quittent  leurs 
drapeaux  pour  rentrer  ail  sein  de  leur  famille  ; .qu’un 
pareil  abus  doit  être  enfin  réprimé,  après  que  la  voix 
paternelle  du  législateur  se  sera  fait  entendre  : 

Considérant  en  outre  que  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  , et  la  nouvelle  création  des  conseils  mili- 
tait nécessitent  la  révision  des  lois  sur  la  désertion, 
notamment  de  celles  relatives  aux  tribunaux  criminels  et 
du  code  pénal  militaire  des  12  et  16  mai  1793  ( v.  s.  ), 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  sa  commission  , et  après 
avoir  reconnu  l’urgence , a résolu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  délai  de  l’amnistie  générale  accordée  par  les  dé- 
crets des  10  et  23  thermidor  an  III,  pour  tout  délit 
relatif  à la  désertion  , autre  qu’à  l’ennemi  ou  à l'étran- 
ger , est  prorogé  jusqu’au  jour  de  la  promulgation  de 
Ta  présente  loi. 

I I. 

À dater  de  sa  promulgation»  toute  délivrance  de 
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congés  militaires  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

ï I I. 

Tout  congé  limité  ayant  un  terme  ultérieur  au  20  fri- 
maire prochain 7 est  censé  expiré  à cette  époque. 

I V. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  , il  ne 
sera  plus  accordé  de  congé  de  convalescence  à aucun 
militaire , de  quelque  grade  qu’il  soit. 

V. 

Tout  militaire  malade  ou  blessé  entrera  à l’hôpital 
le  plus  voisin  de  son  corps. 

V L 

Aucun  militaire  ne  pourra  être  chargé  de  mission  par- 
ticulière de  son  corps , à moins  qu’elle  ne  soit  recon- 
nue indispensable  pour  le  service,  et  approuvée  par  les 
généraux  en  chef  ou  de  division. 

V I I. 

Tout  déserteur  à l’ennemi  ou  chez  les  rebelles  sera 
puni  de  mort. 

V I I L 

La  peine  de  la  désertion  à l’étranger,  en  temps  de 
guerre , sera  de  cinq  ans  de  fers. 

Si  le  coupable  étoit  de  service  , et  a emporté  ses 
armes  ou  bagage  3 ou  emmené  un  ou  plusieurs  cke- 
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vaux  appartenons  à la  République , elle  sera  de  sept 
ans. 

S’il  a déserté  sans  armes , chevaux  ou  bagage  , 
étant  de  service  , ou  s’il  a emporté  ses  armes  et  bagage , 
et  emmené  un  ou  plusieurs  chevaux  lorsqu’il  n’étoit 
pas  de  service  5 la  peine  sera  de  neuf  ans  de  fers. 


La  peine  de  la  désertion  à l’étranger,  en  temps  de 
paix,  sera  de  trois  ans  de  fers. 

Si  le  coupable  étoit  de  service  , et  a emporté  ses 
armes  ou  bagage,  ou  emmené  un  ou  plusieurs  chevaux 
appartenons  à la  République  , elle  sera  de  cinq'  ans. 

S il  a déserté  sans  armes  , chevaux  ou  bagage  étant 
de  service  , elle  sera  de  quatre  ans  ; s’il  a emporté  ses 
armes  ou  bagage,  ou  emmené  gm  ou  plusieurs  chevaux, 
lorsqu’il  n’étoit  pas  de  service , la  peine  sera  également 
de  quatre  ans  de  fers. 


La  peine  de  la  désertion  à l’intérieur  , en  temps  de 
jùerre , sera  de  deux  ans  de  fers. 

S « le  coupable  étoit  de  service,  et  a emporté  ses 
trmes  on  bagage  , et  emmené  no  ou  plusieurs  chevaux 
.ppm-ena ns  à-  la  République  , elle  sera  de  quatre  ans. 
-S'i!  CLoit  de  service,  et  n’a  emporté  ni  armes,  ni 
‘2 gage  , et  n’a  point  emmené  de  chevaux  appartenons 
• la  République,  elle  sera  de  trois  ans. 

Enfin , si  n’étant  pas . de  service  il  a emporté  ses 
rrnes  ou  bagages  , ou  emmené  un  ou  plusieurs  chevaux 
la  République  , la  peine  sera  de  trois  années  de  fers. 


P 

Si  le  coupable  étoit  de  service  , et  a emporté 
armes  ou  bagage  , ou  emmené  un  ou  .plusieurs  chevaux 
appartenans  à la  République , elle  sera  de  trois  ans. 

S’il  étoit  de  service , et  n’a  emporté  ni  armes , ni 
bagage,  et  n’a  point  emmené  de  chevaux,  elle  sera 
de  deux  ans.  Il  encourra  la  même  peine  si  n’étant  pas 
de  service  , il  a emporté  ses  armes  ou  bagage  , et 
êmmené  un  ou  plusieurs  chevaux  appartenans  à la 
République* 

X I L 

Tout  militaire  i ou  employé  dans  les  armées  ou  à 
leur  suite , qui  sera  dans  l’un  des  cas  spécifiés  dans  les 
deux  articles  ci-dessus , et  qui  se  seroit  en  outre  rendu 
coupable  de  vol , de  violation  de  domicile  ou  de  per- 
sonne , sera  puni  de  dix  ans  de  fers* 

X î I L 

Tout  chef  de  complot  de  désertion  à l’ennemi  du 
chez  les  rebelles , quand  même  le  complot  ne  seroit 
pas  exécuté  , sera  puni  de  mort  ; si  c’est  à l’étran- 
ger ou  à l’intérieur , pendant  la  guerre , de  six  ans  de 
fers , et  pendant  la  paix  , de  q.  ans. 

X I V* 

Tout  complice  qui  décéléra  un  complot  de  déser- 
tion , ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à raison  du 
crime  qu’il  aura  dénoncé. 

X V* 

Toutembadcheur  pour  l’étranger  ou  pdur  les  rebellés 
sera  puni  de  mort. 

Rapport  9 etc. , par  Gossum ».  À $ 
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lout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  provoqué 
formellement  à la  désertion , sera  condamné  à 2 années 

de  fers. 

Si  c’est  une  femme  , elle  sera  condamnée  à un  au 
de  détention. 

XVII. 


Lorsque  des  militaires  de  différens  grades  auront  dé- 
serté ensemble  , ou  en  auront  formé  le  complot , sans 
que^  le  chef  en  soit  connu  , le  plus  élevé  en  grade, 
ou  a grade  égal , le  plus  ancien  de  service  sera  réputé 
chef  du  complot,  et  puni  comme  tel. 

XVIII. 


Il  sera  prélevé  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles 
de  tout  déserteur  condamné  par  contumace  ou  autre- 
ment une  somme  égale  à la  valeur  des  objets  d’arme- 
ment, habillement  et  équipement  qu’il  aura  emportés 
avec  lui  lors  de  sa  désertion  ; et  s’il  n’a  aucuns  biens 
meubles  ou  immeubles  , cette  somme  sera  prélevée  sur 
la  commune  de  son  domicilie. 

Le  plus  âgé  des  jeunes  gens  de  cette  commune,  qui 
aura  atteint  fâge  de  18  ans,  depuis  le  23  août  1793 
( v.  s.  ) , remp’acera  le  déserteur  ; et  en  cas  de  parité 
d’âge,  le  sort  décidera. 

XIX. 


Le  montant  de  la  somme  spécifiée  dans  l’article  pré- 
cédent , sera  versé , à la  requête  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton , dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
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directes  de  l'arrondissement , lequel  sera  tenu  ^en  in- 
former les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

X X. 

Sera  réputé  déserteur  à l’ennemi , tout  militaire  ou 
employé  dans  les  armées  , qui  sera  sorti  d une  pace 
assiégée , sans  la  permission  du  commandant  en  ci  e 

ou  de  ses  supérieurs , ou  qui  aura  passé  sans  en  avoir 

reçu  l’ordre , les  avant-postes  et  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie. 

XXI. 

Tout  commandant  d’un  corps  militaire  ou  de  poste  , 
sera  tenu  de  fixer  ces  limites  au  moment  ou  u occu- 
pera une  position  ou  poste  militaire  ; et  quand  une 
armée  sera  réunie,  ces  limites  seront  determinees  p 
le  général  en  chef,  et  leur  indication  mise  a 1 ordre 
général  de  l’armée. 

XXII. 

Sera  réputé  déserteur  à l’étranger , tout  militaire  ou 
employé  a la  suite  des  corps  militaires  qui  étant  en  gar- 
nison dans  une  place  forte , citadelle  ou  autre , en  es 
caladera  les  murs  ou  remparts,  ou  en  sortira  par  toute 
autre  voie  que  les  issues  ordinaires,  et  principalement 
après  l’heure  de  la  retraite. 

X X I I I. 


Seront  pareillement  réputés  déserteurs  à l’etranger, 
les  militaires  qui  se  déguiseront  pour  tromper  la  sur- 
veillance des  avant-postes  et  des  citoyens  charges  par 
la  présente  loi  de  s’opposer  à la  désertion  ; 

Ceux  qui  feront  ou  emploieront  de  faux  passe-pcrts , 
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congés  ôü  permissions;  ceux  qtii  seront  trouvés  éloignés 
de  leurs  corps,  et  à une  distance  de  plus  de  trois  my-* 
riamêtres  ( ou  six  lieues  communes)  de  la  route  qui 
conduit  à leur  domicile  habituel  ou  au  lieu  de  leur 
naissance. 

XXIV. 

Sera  réputé  déserteur  à l’intérieur  , tout  militaire  qui 
aura  quitté  son  corps  sans  congé  en  bonne  formé , et 
tout  autre  employé  dans  les  armées  ou  à leur  suite  qui 
les  abamdonneroit  sans  une  permission  en  forme  de  ses 
supérieurs. 

X X V* 

Sera  aussi  réputé  déserteur  à l’intérieuf  ^ tout  citoyen 
qui  étant  de  la  réquisition  armée  n’aura  pas  rejoint  le 
corps  militaire  dont  il  fait  partie , avant  le  20  frimaire 
prochain,  à moins  que  cette  absence  n’ait  été  autorisée 
par  un  acte  des  comités  de  gouvernement  ou  par  le 
directoire  exécutif  : 

Tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées  on  à leur 
suite , absent  de  son  corps  par  congé  , qui , après  l’ex- 
piration de  ce  congé , sera  trouvé  , à l’époque  du  20 
frimaire,  ailleurs  qu’à  ce  corps; 

Tout  citoyen  qui , s’étant  fait  inscrire  pour  servir 
dans  les  troupes  de  la  République  , aura  reçu  une  route 
ou  frais  de  conduite  et  ne  se  sera  pas  rendu  à sa  desti- 
nation. 

XXVI. 

Tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées  ou  à leur 
suite,  qui  sera  dans  l’un  des  cas  ci-dessus  spécifiés,  et 
qui , le  premier  frimaire  prochain  , ne  seroit  pas  en  route 
pour  rejoindre  le  corps  militaire  auquel  il  appartient , 
sera  traduit , par  la  gendarmerie  nationale , devant  le 
conseil  de  guerre  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arres- 


tatîon  , et  puni  des  peines  déterminées  par  la  pré- 
sente loi. 

XXVI  I. 

La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté  notant  pas 
de  service,  et  en  temps  de  paix  seulement,  huit  jours 
de  repentir  , pendant  lesquels  il  peut  revenir  à ses  dra- 
peaux , ou  prouver  par  une  déclaration  authentique  que 
son  intention  est  d’y  revenir  , et  en  ce  cas  , la  peine  ne 
sera  que  d’une  prison  d’autant  de  jours  qu’il  en  aura  été 
absent. 

XXVI  I I. 

Les  militaires  déserteurs  seront  jugés  par  les  conseils 
de  guerre  établis  par  le- décret  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire an  troisième. 


Dans  le  cas  de  désertion  d’un  ou  de  plusieurs  militai- 
res , tout  commandant  de  troupe  ou  de  poste  dont  le 
déserteur  aura  fait  partie  , sera  tenu  d’en  faire  le  rapport 
par  écrit'  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
désertion. 

X X X. 

En  temps  de  guerre  , tout  déserteur  sera  jugé  dans  les 
trois  jours  qui  suivrom  le  rapport , et  s’il  n’a  pas  été 
repris , condamné  par  contumace. 


Le  jugement  contiendra  rindication  du  lieu  de  nais- 
sance du  condamné , celle  de  son  domicile  habituel , s’il 
est  connu  , et  de  la  profession  qu’il  exerçoit  avant  d’en- 
trer dans  la  garde  nationale  en  activité  , enfin  son  âge  , 
son  signalement , et  la  no^e  de  ses  services. 
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XXXII. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  prononcé 
ciu  jugement  ci-dessus  , le  président  du  conseil  de  guerre 
en  enverra  copie  par  duplicata, 

i°.  Au  ministre  de  la  guerre; 

2°.  Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’admi- 
nistration municipale  du  canton  dans  lequel  sera  le  do- 
micile du  condamné  , et  s’il  n’a  pas  de  domicile  connu  , 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’ administra-» 
tion  municipale  du  canton  dans  lequel  il  est  né. 

XXXIII. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  requerra  l’admi- 
nistration municipale  5 qu’il  soit  fait  note  du  jugement 
sur  le  registre  civique , et  qu’il  soit  affiché  pendant  huit 
jours. 

Cette  administration  sera  tenue  d’obtempérer  à la 
requête. 

Il  requerra  pareillement  la  gendarmerie  nationale  de 
l'arrondissement  , de  rechercher  scrupuleusement  les 
condamnés  par  contumace. 

XXXIV. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  sera  tenu  de 
communiquer  tous  les  trois  mois  les  jngemens  à l’ad- 
ministration municipale , et  de  requérir  l’affiche  des  ju- 
gemens  par  contumace  , pendant  trois  jours  consécutifs. 

XXXV. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif,  près  les  ad- 
ministrations municipales,  rendront  compte  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  le  premier  pluviôse  prochain ? de  la 


situation  de  leur  arrondissement , et  de  l’exécution  des 
lois  et  mesures  adoptées  contre  la  désertion. 

XXXVI. 

Le  ministre  de  la  guerre  enverra , dans  les  quinze 
premiers  jours  de  vendémiaire  et  de  germinal  oe  chaque 
année , aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  cha- 
cune des  administrations  départementales , un  tableau 
qui  contiendra  les  noms , prénoms  et  professions  des 
déserteurs  condamnés  par  contumace  , avec  1 indication 
du  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domicile  habituel, 
celle  de  la  date  de  leur  jugement  et  leur  signalement. 

X X X V I I. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  chacune 
des  administrations  départementales,  en  enverront  copie 
à ceux  près  les  administrations  municipales  , et  ceux-ci 
aux  commandans  de  la  gendarmerie  nationale. 

XXXVIII. 


Tout  déserteur  condamné  par  contumace  , qui  se, 
repris  sur  le  territoire  français,  sera  conduit  par  la  gen 
darmerie  nationale  , de  brigade  en  brigade ♦,  jusqu’; 
conseil  de  guerre  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  aura  ét 
arrêté , afin  d'y  subir  son  'jugement. 

Dans  tous  les  cas , les  frais  de  conduite  d’un  déserteu 
seront,  à la  requête  du  commissaire  du  directoire  exécut 
près  l’administration  municipale  du  canton  dans  lequel 1 
déserteur  est  né  ou  domicilié  , prélevés  sur  ses  bie 
meubles  ou  immeubles  , et , s’il  n’en  a aucuns , sur 
commune. 

XXXIX. 


Le  jugement  contre  le  ccntumax  ne  pourra  et 


pour  ceux  dont  le  revenu  est 
sur  le  registre  civique.' 


i «««  “*«ssas 

Lafak  e'rdrt;  îUn  Uîgement  “Prieur,  et  qu’j  se 
îau  repuseuter  le  jugement.  1 

X L. 

svf)p%  effet  ÎC  C0Psei!  de  g^rre  sera  tenu  de  demander 
sur-le-champ  soit  au  ministre  de  la  p-uerre  so<<-  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  prèsTadministration 
«|pa! :e  duheu  où  le  déserteurs^  né  ou  domiS“ 

éïoî*nf  <,re-'p!l  a-C£IUi  0£S  deux  s«a  le  moins 
fnO’.  c,°P'f  du  Jugement  par  contumace  prononcé 
contre  i individu  iranint  devant  lui. 

du  directoire 

il;.'11  ? en  ,a  | cnv°i  cans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  reccptron  de  la  lettre  de  demande.  1 

X L L 

qui  T-céM  sciemment  ««  déserteur, 

condarrr  • t “T*™* J*,  deten.tion  V i!  sera  en  outre 
i /.  tl  Pa.*' a ^ G-m.i,.  tes  ruamsdu  receveur  de  Far- 

oiiaissemem,  une  amende  égale  à dix  Ibis  la  valeur  de 
son  imposition  foncière , si  elle  n’excède  — — î!-  - 
st  de  vingt  fois  la  valeur  * 
au-dessus  de  5*00  liv. 

Il  sera  fait  note  du  tout  su: 


PaV'iiJ  allies  des  militaires  ou  employés  aux 
rmees  5 jusqu  au  degré  de  cousin-germain'1  exclusive- 
!èil  ’ ,^ll(  l':S  recèleront  chez  eux  en  contravention  à îa 
31 5 seront  tenus  , outre  les  peines  portées  par  l’article 


x7 

précèdent , de  verser  à Ladministradon  municipale  de 
leur  domicile  autant  de  demi- quintaux  de  bled  froment, 
que  ces  militaires  y amont  demeuré  de  jours. 

L’administration  municipale  en  fera -,  dans  la  décade, 
la  distribution  auxindigens  de  la  commune. 

X L 1 1 1. 

) 

Les  articles  XL!  et  XLII  ci-dessus  seront  également 
applicables  aux  pères  et  mères  des  militaires  et  employés 
déserteurs , sans  que  néanmoins  la  peine  de  détention 
puisse' être  prononcée  contre  eux. 

X L I V. 

La  surveillance  contre  la  désertion  et  l’examen  des 
passeports  des  militaires  et  ' autres  citoyens  , demeure 
confié  directement  et  particulièrement  à la  gendarme- 
rie nationale  instituée  pou’’  le  maintien  de  la  po- 
lice intérieure  de  la  République  , et  aux  commissaires 
du  directoire,  exécutif. 

X L V. 

A compter  du  premier  nivôse  , an  IV  9 il  est  accordé 
300  liv.  à chaque  brigade  de  gendarmerie  qui  arrêtera 
un  militaire  ou  employé  aux  armées,  en  contravention 
à la  présente  loi  , cette  indemnité  leur  sera  payée 
dans’ les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  .le.  jugement, 
par  le  receveur  de  l’arrondissement  , sur  le  simple  bon 
du  commandant  de  la  brigade visé  par  L'administration 
municipale  du  lieu. 

Ce  receveur  en  préviendra  les  membres  de  la  trésorerie' 
nationale. 

X L V L 

-LÀ 

Les  membres  de  la  trésorerie  nationale  chargés  par 


l’article  CCCXV1I  de  la  Constitution  , de  surveiller  la 
recette  de  tous  les  deniers  nationaux  , donneront  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  Relever  sur  les  biens 
meubles  ou  immeobiés  du  coupable  , et  s’il  n’en  a au- 
cuns , sur  la  commune  de  son  domicile  ou  naissance, 
la  somme  de  300  livres  , désignée  dans  l'article  précé- 
dent. 

X L V 1 I. 

îl  est  recommandé  aux  administrations  départemen- 
tales et  municipales  a-u. < officiers:- g iiiérâux  et  autres.,  et 
en  général  à lo-ut  citoyen  français,  de  veiller  àènipê- 
chqr  la  désertion  , de  traduire  les  prévénus  de  désertion 
ou  les  condamnés  par  contumace  pour  ce  crime  , de- 
vant les  conseils  de  guerre  , ou  de  les  remettre  à la 
gen darin er i e ha t ionale . 

X L V I î I. 


Tout  officier  ou  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale clans  l’arrondissement  duquel  un  déserteur  dudit 
arrondissement  aura  été  vu  sans  être  arrêté  , sera  puni 
par  ses  supérieurs,  du  par  le  ministre  de  la  guerre  , d’une 
; prison  plus  ou  moins  prolongée  suivant  l’exigence  du 
‘cas. 

i X L I X. 


Tout  officier-général  ou  autre  , tout  individu  faisant 
.partie  de  la  gendarmerie  , qui  aiu^a  favorisé  ou  toléré 
la  désertion  , ou  reçu  de  l’argent  ou  effets  pour  ne  pas 
arrêter  les  déserteurs  ou  ne  pas  s’opposer  à la  déser- 
tion , sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  le  mini- 
mum de  la  peine  qu’il  devra  subir  en  cas  de  conviction, 
est  fixé  à deux  ans  de  fers. 

L. 

Tout  administrateur  départemental  ou  municipal , tout 
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commissaire  du  directoire  exécutif  près  d’une  administra- 
tion départementale  ou  municipale,  prévenu  du  délit 
articulé  dans  l’article  précédent,  sera  traduit,  à la  dili- 
gence du  ministre  de  la  guerre  , devant  les  tribunaux  or- 
dinaire et  sera  condamné  pour  ce  cas  à deux  ans  de 
fers* 

L I. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  la  surveillance  des  portes  des  places 
frontières,  et  celles  des  principaux  passages  qui  con- 
duisent des  frontières  dans  l’intérieur  , s’exerce  avec  scru- 
pule et  sévérité. 

Il  établira  des  brigades  de  gendarmerie  nationale,  sur 
les  points  les  plus  convenables  , pour  assurer  l’exécution 
de  la  présente  loi. 

L I I. 

Les  lois  relatives  aux  militaires  en  réquisition  près  les 
armées,  et  celles  des  io  et  thermidor  sur  l’amnistie 
accordée  à ceux  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux , 
seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par 
la  présente. 

LIII. 

La  présente  résolution  sera  envoyée  dans  le  jour  au 
Conseil  des  Anciens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


